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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’article 6 de la Charte de l’environnement de 2004 adopté comme Loi constitutionnelle 
n° 2005-205 du 1er mars 2005 dispose que – Les politiques publiques doivent promouvoir un 
développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l’environnement, le développement économique et le progrès social. 

À cet égard, il est légitime d’inscrire dans la loi l’emploi des papiers recyclés pour 
l’ensemble des opérations électorales destinées à l’expression du suffrage universel afin 
de participer à la promotion d’une politique active en faveur de l’environnement. 

Dans cette perspective, la plus part des ministères ont déjà mis en œuvre une politique de 
gestion des déchets papiers s’appuyant conjointement sur les initiatives prises à l’échelon 
national et sur les actions menées au sein de ses services et unités. En application de la 
politique interministérielle d’éco responsabilité mise en place en 2003 par le ministère de la 
fonction publique, le ministère de la défense s’investit particulièrement, sur la base d’objectifs 
chiffrés adressés à l’ensemble de ses services, dans la recherche d’une diminution de ses 
déchets de papiers non recyclables. À ce titre, 60 % du papier blanc jeté devra être trié 
sélectivement en vue d’un recyclage. Le protocole défense environnement du 9 juillet 2003, 
signé par les ministres chargés de la défense et de l’environnement, organise les échanges 
d’informations nécessaires au succès de cette initiative. S’agissant des actions menées au sein 
du ministère de la défense, un effort général de grande ampleur est poursuivi au sein des 
armées et des services. En particulier, la totalité des papiers achetés pour l’administration 
centrale est recyclable. L’armée de terre lutte contre la sur utilisation du papier non recyclable 
en généralisant, au sein de son état-major, des échelons déconcentrés et des organismes des 
forces, l’emploi de photocopieurs et d’imprimantes dotés de l’option recto verso. La marine 
nationale, en cohérence avec la stratégie nationale de développement durable, a inscrit 
l’emploi des papiers recyclés comme l’un des objectifs suivis par son schéma directeur 
« environnement ». Conformément à ce programme, le service du commissariat de la marine a 
diffusé vers ses services extérieurs une directive complétant son plan d’action 2005-2006 par 
diverses initiatives environnementales, notamment la promotion de l’achat et de l’emploi du 
papier recyclé. La marine nationale étudie par ailleurs la possibilité de généraliser l’emploi du 
papier recyclé pour les bâtiments de la flotte, après expertise des contraintes posées par son 
emploi en mer. Pour sa part, l’armée de l’air assure en son sein la promotion de démarches 
éco responsables de gestion des déchets papiers. Il s’agit de l’emploi, généralisé pratiquement 
à toutes les bases aériennes, de papier bureautique susceptible d’être réutilisé en tant que 
brouillon. En outre, toutes les bases aériennes travaillent à la réussite de leur démarche de tri 
sélectif des papiers destinés au recyclage. L’emploi de papier recyclé est systématiquement 
recherché. Pour ce qui concerne la gendarmerie nationale, la part des papiers recyclables 
représente environ 60 % de la consommation totale de papier. Ils sont le plus souvent triés, 
récupérés et recyclés, sous la responsabilité des gestionnaires de crédits de la gendarmerie 
dans le cadre juridique de contrats locaux. La direction générale de la gendarmerie nationale, 
pour sa part, n’utilise que du papier recyclable ou recyclé. En outre, les papiers non 
recyclables font généralement l’objet d’une élimination par des entreprises spécialement 
qualifiées. Par ailleurs, la gendarmerie nationale, suivant les conseils de l’agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), recourt chaque fois que possible à la 



messagerie électronique, tant pour les communications interservices que pour la publication 
des avis d’appels publics à la concurrence ou d’autres actes de procédure. La délégation 
générale pour l’armement (DGA) s’apprête à diffuser une directive demandant à ses services 
d’utiliser le papier recyclé pour le courrier interne. La DGA a mis en place une organisation 
du tri du papier blanc pour recyclage et vise une certification ISO 14001 de tous ses centres 
d’expertise, d’essai et de production en 2006. Cette démarche, après une analyse des impacts 
environnementaux de toutes les activités de chaque centre, aboutit naturellement à une gestion 
organisée des déchets, dont le papier, impliquant notamment leur tri et leur valorisation. La 
direction du service des essences des armées a adopté, dès 1979, des mesures favorisant 
l’utilisation des papiers recyclables ou recyclés. À titre d’exemple, le papier recyclé est retenu 
pour l’ensemble des correspondances courantes du service, le papier non recyclable n’étant 
utilisé que dans des cas très exceptionnels, comme l’établissement de pièces comptables 
opposables. Enfin, d’une façon générale, le déploiement des réseaux de messagerie 
électronique au sein des armées et services du ministère de la défense participe pour une part 
non négligeable à la réalisation des objectifs de réduction de l’utilisation du papier. 

Enfin, nous estimons proche le temps de l’expérimentation du vote électronique 
sécurisé avant son extension inéluctable à venir à tout type de scrutin. 

C’est pourquoi, dans l’article 9 de la Charte de l’environnement – La recherche et 
l’innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de 
l’environnement. Ainsi, l’étape du vote respectueux de l’environnement implique qu’il est 
grand temps d’instaurer l’usage du papier recyclé pour l’ensemble des opérations électorales 
destinée à l’expression du suffrage universel. 

L’industrie du papier recyclé consomme moins d’eau, d’énergie, de matière première et 
de substances chimiques. Elle permet également de valoriser un déchet en un produit à forte 
valeur ajoutée tout en étant créateur d’activité économique à l’échelle locale. 

Dans cette perspective, une première étape pourrait être d’utiliser du papier recyclé 
à l’occasion des élections Présidentielles de 2007 pour ce qui concerne, dans un premier 
temps les circulaires et bulletins de vote des candidats, mais également pour les élections 
Législatives, Municipales, Sénatoriales et cantonales avant une généralisation à 
l’ensemble des opérations électorales. 

Une telle démarche serait un signe écologique fort en faveur du développement 
durable et se situe parfaitement dans le cadre d’une proposition de loi exemplaire et 
citoyenne. 

Les quantités de papier employées à l’occasion des élections sont considérables pour 
un usage indispensable, certes, mais éphémère. C’est pourquoi, opter pour du papier 
recyclé sera un choix à valeur d’exemple et engendrera d’autres initiatives pour encore 
mieux prendre conscience de la nécessité à préserver les ressources naturelles et surtout 
la mise en adéquation de nos idées avec nos actes. 

Tel est l’objet de la proposition de loi qu’il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de 
bien vouloir adopter, avec force et vigueur. 

  



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

  Avant le premier alinéa de l’article L. 49 du code électoral, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

  « Les circulaires et bulletins de vote de tous candidats ou de toute liste de candidats 
proviennent nécessairement de l’industrie du papier recyclé. Un décret en conseil d’État en 
fixe les normes qualitatives. » 

Article 2 

  L’article L. 242 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

   « Les circulaires et bulletins de vote des candidats nécessairement de l’industrie du 
papier recyclé. Un décret en conseil d’État en fixe les normes qualitatives. » 

Article 3 

  Avant le premier alinéa de l’article L. 308 du code électoral, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

   « Les circulaires et bulletins de vote des candidats proviennent nécessairement de 
l’industrie du papier recyclé. Un décret en conseil d’État en fixe les normes qualitatives. » 

Article 4 

  Avant le premier alinéa de l’article L. 165 du code électoral, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

  « Les circulaires et bulletins de vote des candidats proviennent nécessairement de 
l’industrie du papier recyclé. Un décret en conseil d’État en fixe les normes qualitatives. » 

Article 5 

  Dans l’article L. 216 du code électoral, après les mots « le coût du papier », sont insérés 
les mots : « qui provient nécessairement de l’industrie du papier recyclé et dont les normes 
qualitatives seront fixées par un décret en conseil d’État, ». 

Article 6 

  L’article L. 355 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

   « Les circulaires et bulletins de vote des listes proviennent nécessairement de l’industrie 
du papier recyclé. Un décret en conseil d’État en fixe les normes qualitatives. » 
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